
le travail, c’est bel et bien 

une véritable agression so-

ciale que nous vivons. 

Ils n’avaient pas comme 

objectif de baisser le chô-

mage ? 

Les seules victimes, c’est 

nous ! Salariés actifs, retrai-

tés et privés d’emplois. 

Peu importe le nom que 

nous portons, nos 

croyances ou pas, notre 

nationalité ou autres diffé-

rences qu’Ils voudraient 

utiliser… il n’y a que deux 

classes sociales, la nôtre et 

la leur. 

Ne nous laissons pas enfu-

mer par des discours hai-

neux qui préparent unique-

ment des primaires et des 

élections présidentielles.  

Il faut renforcer notre orga-

nisation syndicale, les élec-

tions TPE seront un mo-

ment fort. Elles doivent 

refléter notre implication à 

défendre tous les salariés et 

en particulier les plus expo-

sés au dumping social, les 

salariés des Très Petites 

Entreprises.  

Comme nous le disons tou-

jours, peu importe nos in-

terlocuteurs nous sommes 

et resterons une organisa-

tion syndicale de contre-

poids, avec nos valeurs « la 

République toujours, les 

revendications tout de 

suite ! ». 

Christophe Le Comte 

Secrétaire Général Adjoint 

Ils voulaient peut être 

rentrer dans la postérité ? 

En tout cas, c’est sûr Ils 

sont rentrés dans l’His-

toire sociale de ce pays. 

En ce moment les décrets 

d’application pleuvent, 

les mises en œuvre dans 

les entreprises commen-

cent à pointer leurs bouts 

du nez. Certains sont pré-

sents à leurs côtés pour 

les accompagner de 

l’écriture à la promo-

tion… seront-ils encore 

présents pour signer les 

accords d’entreprise qui 

démonteront une à une, 

les conventions collec-

tives à coups de disposi-

tions dérogatoires ? Ils 

ont été créés pour ça. 

C’est pour cela que nos 

mots d’ordre restent 

d’actualité, « la loi Tra-

vail, on n’en veut pas ! ». 

Celle que nous nommons 

la loi « Gattaz-Valls-

Berger », car nous ne 

nous trompons pas d’ad-

versaires. 

Nous nous sommes mo-

bilisés pendant de longs 

mois, à travers 14 mani-

festations dans l’unité la 

plus large et sur des 

bases claires qui vont du 

retrait du projet et main-

tenant à l’abrogation. Ce 

mouvement est popu-

laire, majoritaire, légi-

time, car il défend les 

conquêtes sociales ou-

vrières, celles dont ne 

veut pas le MEDEF. 

N’est-ce pas cela la 

lutte des classes ? 

Maintenant, partout 

nous devons faire bar-

rage à la destruction 

de nos droits. Dans 

les entreprises, nous 

devons continuer à 

informer les salariés 

des conséquences dé-

sastreuses de la mise 

en œuvre de la loi. 

Faire barrage aux ac-

cords de collaboration 

qui sont déjà prêts à 

être signés pour dimi-

nuer le coût du travail 

et augmenter le dum-

ping social. L’entre-

prise qui détruira le 

plus de droit, l’em-

portera sur les autres 

entreprises. Ses sala-

riés s’appauvriront, 

travailleront dans des 

conditions de travail 

dégradées. Dans les 

entreprises concur-

rentes… c’est la fer-

meture au bout du 

chemin qui se soldera 

par la privation de la 

contrepartie de la 

vente de notre force 

de travail, notre sa-

laire.  

Entre réduire la valeur 

de notre force de tra-

vail par la diminution 

de nos droits et dé-

truire le seul moyen 

que nous avons pour 

la vendre, c’est-à-dire 
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EDITO 



Au nom de la concurrence libre et 
non faussée, grand dogme libéral 
issu du traité de Maastricht, le 
même où l’on trouve les fameux 
3% du PIB de dépenses à ne pas 
dépasser. Récemment, il a été 
avoué que ce chiffre avait été fixé 
sur un coin de table, une sorte de 
roulette russe… mais à l’Ouest… 
Le dogme européen s’impose 
aux Etats et crée la misère so-
ciale. 
Mais sans le respect de cer-
taines règles, même la concur-
rence est faussée. Il y a ceux qui 
pourront suivre et ceux qui dispa-
raitront sous la pression écono-
mique et les dérogations à tout va, 
tant au niveau des passe-droits 
commerciaux, qu’au niveau social 
(le fameux dumping social). 
 
Un petit focus sur une petite ville 
en Essonne nous permettra d’y 
voir plus clair. Villebon-sur-Yvette 
est l’endroit choisi pour que Costco 
s’implante. 
Costco, c’est une ambition  
« d’en ouvrir 10 à 15 dans les 10 
prochaines années en France, 
dont 4 à 6 en Ile-de-France » . [1] 
 
« Costco, ce n’est ni Carrefour 
ni Metro, ce serait plutôt Le Bon 
Marché (avec des grands for-
mats) + Les Galeries Lafayette + 
Ventes Privées. Notre concept 
de «club entrepôt» est très diffé-
rent de tout ce que vous avez 
déjà dans votre pays. Costco, 
c’est 50% d’alimentaire et 50% 
de non alimentaire. Et 50% de 
particuliers et 50% de profes-
sionnels. » [1] 
 
Comme il est dit dans le milieu 
bien-pensant, Costco c’est un nou-
vel acteur qui s’implante. Reve-
nons à Villebon, où Costco va ou-
vrir une surface commerciale de 12 
000 m2, cette ville où se trouve 
une grande zone commerciale, 
avec un Auchan (Mulliez) et sa 
galerie qui s’agrandit et de nom-
breux magasins, ouverte 7/7 léga-
lement depuis la loi Mallié et « 
sanctifiée » par la loi Macron (le St 
patron des patrons canonisé par le 
MEDEF). 
 
A côté de Villebon, nous trouvons 
Massy avec un CORA et sa galerie 
marchande fermée le dimanche et 
sa zone commerciale –X%, son 

Leroy Merlin… eux aussi ouverts 
illégalement pendant des années et 
maintenant ils bénéficient de la bé-
nédiction des gouvernements suc-
cessifs au détriment des conquêtes 
sociales comme le repos dominical. 
Un agrandissement gigantesque 
est prévu à cet endroit. 
 
Il y a aussi Les Ulis, qui touchent 
Villebon, avec un Carrefour et sa 
galerie marchande et une zone 
commerciale à cheval sur Les Ulis 
et Villejust ouverte 7/7 pour cette 
dernière. 
 
D’autres villes 
ne sont pas 
loin, elles aussi 
équipées de 
centres com-
merciaux fer-
més le di-
manche et des 
zones commer-
ciales ouvertes 
le dimanche… 
Les mêmes 
enseignes, les 
mêmes pro-
duits, les 
mêmes pro-
blèmes. Une 
illusion de choix 
au détriment du 
consommateur. 
 
Ça fait de l’em-
ploi diront cer-
tains. C’est vrai 
si l’on se limite 
à ce rideau de 
fumée. Oui, on 
parle de villes 
et une ville ne 
s’arrête pas au 
centre commer-
cial, cela serait 
d’une tristesse. 
Imaginez que la 
sortie du di-
manche se li-
mite à une vi-
site de magasins… 
 
Dans les centres commerciaux, il 
n’est pas rare de voir des magasins 
qui ferment car l’enseigne se dé-
place dans la zone commerciale ou 
tout simplement c’est un indépen-
dant qui n’a pas tenu le choc. 
 
N’oublions pas la qualité de vie de 

quartier, où l’on a ses petites habi-
tudes : son boulanger, sa librairie, 
son épicier, son poissonnier, sa 
banque, etc. 
 
Quitte à passer pour un vieux rabat 
joie, c’était mieux avant, puisque 
les centres villes ou les cœurs de 
quartiers de ces villes voient dispa-
raître les commerces traditionnels 
dit « de proximité ». Les librairies 
sont remplacées par des « Kebab 
» et les autres commerces sont, 
eux aussi, remplacés par des « 
Kebab ». L’utilisation des journaux 
pour emballer la nourriture étant 

interdite, il faut se déplacer dans 
un centre commercial pour avoir 
son journal du matin. Pratique pour 
ceux qui ont des problèmes pour 
se déplacer ! 
 
Quelle tristesse de voir ces quar-
tiers se désertifier… On imagine 
bien que l’employé de librairie n’a 
pas été embauché dans le « Ke-
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bab » et qu’il a grossi les rangs des 
chômeurs. 
 
Car c’est ça, au final, cette vio-
lente libre concurrence : la des-
truction des emplois qui se trou-
vent dans les « petits » com-
merces, appelés aussi TPE (Très 
Petites Entreprises), le tout sup-
porté par la collectivité et les 
salariés en priorité. 
 
Mais bon, les salariés devraient 
savoir que : « la vie d’un entrepre-
neur est bien souvent plus dure 
que celle d’un salarié. Il ne faut 
jamais l’oublier » … comme le dit 
le sinistre Macron, inventeur de la 
Macron économie inspirée par Atti-
la (anagramme d’Attali). Là où Ma-
cron passe, le social ne repousse 
pas. 
 
Il n’y a pas que le social qui ne 
repousse pas, les TPE aussi. 
Rien que sur une très petite partie 
du département de l’Essonne, nous 
vivons une concentration énorme 
de zones commerciales quasi ré-
servées aux grandes enseignes de 
l’habillement, de la chaussure, de 
l’ameublement, de l’électroména-
ger, de l’alimentation, etc., en ma-
jeure partie ouvertes 7/7 jours. 
 

Comment peut-on croire que les 
commerces de proximité 
pourront survivre à cet as-
saut qui, pour la plupart des 
TPE, s’appuient sur le com-
merce de gros pour se four-
nir ? La mort des TPE, c’est 
la mort d’une partie des 
commerces de gros. 
 
Alors, messieurs, combien 
d’emplois sacrifiés sur l’au-
tel de la libre concurrence ? 
Combien de conquêtes so-
ciales sont-elles vouées à 
disparaître pour offrir des 
marges plus confortables 
aux actionnaires, LBO, Mul-
liez, etc. ? 
 
[1] http://www.lsa-conso.fr/
costco-nous-confirmons-
notre-programme-d-
ouvertures-en-
france,225240 
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Le mercredi 31 août, à la 
veille de la rentrée scolaire, le 
1er ministre Manuel Valls et sa 
ministre de l'Education Natio-
nale, Najat Vallaud-Belkacem,  
ont inauguré la nouvelle école 
primaire Aimé-Césaire d'Évry. 
Cette journée était placée sous 
le signe de l’égalité des 
chances à l’école.  "investir 
dans notre école, c’est croire en 
l’avenir. C’est avoir confiance 
dans la génération qui vien-
dra."   a déclaré, Manuel Valls. 

 

Ce que nous constatons depuis 
plusieurs années notre départe-
ment est reconnu comme défi-
citaire en nombre de postes 
d'enseignants. 

Quid de l'égalité des chances si 
des classes ferment faute d'en-
seignants, si les effectifs de 
classe sont toujours aussi im-
portants, si les élèves sont ré-
partis dans les autres classes 
faute de remplaçant ? 

 
Malgré les nombreuses de-
mandes du SNUDI FO 91 
d'augmenter la dotation bud-
gétaire départementale, nous 
sommes encore une fois con-
frontés à une nouvelle ren-
trée difficile. 

 
Ce déficit se traduit de façon 
très concrète pour les ensei-
gnants du département :  

 Impossibilité de faire va-
loir son droit à mutation 
interdépartementale : 
c'est un parcours du com-
battant pour quitter l'Es-
sonne même avec une 
priorité médicale ou fami-
liale, 

Il n'est plus possible d'allier tra-
vail et vie de famille ; dans ce 
métier fortement féminisé, ce 
sont donc un grand nombre de 
femmes qui se voient tiraillées 
entre le choix de voir leur fa-
mille partir dans un autre dépar-

tement ou de se mettre en dis-
ponibilité pour suivre leur con-
joint. 

Nombre d'entre elles revendi-
quent le droit à travailler comme 
le droit à vivre en famille.  
Le SNUDI FO a 
bataillé jusqu'à la 
mi-juillet pour ob-
tenir un maximum 
de départs en mu-
tation. Il reste mal-
heureusement un 
trop grand nombre 
de dossiers en 
souffrance ! 

 

 Ratio élève/
Maître un 
des plus im-
portants de France, avec 
des classes à très forts 
effectifs , parfois jusqu'à 
30/31 élèves en mater-
nelle et avec dans de 
nombreuses classes des 
doubles, voire triple ni-
veaux. 

 Remplacements réduits à 
peau de chagrin ; l'an der-
nier nous avons constaté 
que, dans la majeure par-
tie du département les en-
seignants absents 
n'étaient pas remplacés. 
De même, les stages de 
formation continue aux-
quels ont droit tous les sa-
lariés ont souvent été an-
nulés faute de personnels 
remplaçants. 

 

Le SNUDI FO 91 a revendiqué 
toute l'année dernière une 
augmentation du nombre de 
remplaçants. Ainsi nous 
avons obtenu un nouveau 
quota de remplaçants dédiés 
aux départs en stages, de 
même que quelques rempla-
çants de courte durée.  

 
Cependant, cette nouvelle dota-
tion sera loin d'être suffisante 

pour répondre aux be-
soins du département, et nous 
craignons que la répartition des 
élèves en cas de non remplace-
ment sera encore trop souvent 
la règle. 

 

Aussi, le SNUDI FO 91 va 
continuer à se battre pour 
obtenir une augmentation de 
la dotation pour notre dépar-
tement. 

 

 Ce déficit de postes a une 
autre conséquence très 
dommageable pour les 
enseignants, à savoir, 
l'impossibilité de participer 
aux mutations départe-
mentales. 

 
En effet, le nombre de postes 
susceptibles d'être disponibles 
s'est fortement réduits depuis 
quelques années et les profes-
seurs qui souhaitent se rappro-
cher de leur domicile ou tout 
simplement, changer de sec-
teur, se voient opposer une fin 
de non recevoir à leurs souhaits 
de changement. 

De même, les jeunes ensei-
gnants se voient le plus généra-
lement attribuer des postes 
fractionnés sur plusieurs 
classes, sur des niveaux diffé-
rents, souvent sur des villes 
différentes. Comment peuvent-
ils rester motivés, alors qu'ils 
aspirent à prendre une classe 
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en charge, à s'investir totale-
ment dans ce métier qu'ils ont 
choisi, 

 

 Toujours en raison du 
budget trop serré, le 
nombre d'ouvertures de 
classes est soumis à con-
ditions alors que les fer-
metures de classes voire 
d'école se sont générali-
sées ces dernières an-
nées, notamment dans le 
secteur rural. Les parents 
d'élèves ainsi que les 
maires se sont mobilisés 
pour sauver les écoles, 
gages de survie des pe-
tites communes. 

 

En cette rentrée marquée par la 
vague d'attentat de l'été et les 
menaces qui pèsent sur les 
écoles, les consignes de sécuri-
té ont été réactualisées. Les 
exigences qui pèsent sur les 
équipes pédagogiques et plus 
particulièrement sur les direc-
teurs d'école, sont hors de leurs 
champs de compétences. Ainsi, 
comment demander aux direc-
teurs de vérifier les sacs et 
identités des personnes entrant 
dans les écoles, comment 
mettre en place des exercices 
d'évacuation/intrusion/
confinement efficaces et adap-
tés à la configuration de l'école 
et au danger potentiel, alors 
que les professeurs ne sont 
nullement des spécialistes de la 
sécurité civile. Nombre 
d'équipes pédagogiques se re-
trouvent démunies devant ces 
directives complexes à mettre 
en œuvre, notamment avec des 
enfants en bas âge. 

 

Une fois de plus, 
nous avons le sen-
timent d'être dépo-
sitaires de missions 
qui ne relèvent pas 
de nos compé-
tences. 

 

Un autre cheval de ba-
taille syndical a été 
toute l'année dernière 
la demande d'abroga-
tion de la réforme des 
rythmes scolaires. 

 
En effet, sous couvert d'intérêt 
des enfants et d'adaptation des 
rythmes de l'école, les intérêts 
financiers des communes pré-
valent dans le choix des ho-
raires de l'école et sont souvent 
plus soumis aux disponibilités 
des intervenants périscolaires 
qu'aux réels besoins des en-
fants. 

 
Ainsi, d'une commune à l'autre, 
l'emploi du 
temps de 
l'élève varie au 
gré des néces-
sités munici-
pales mais ce 
qui devait être 
amélioré, à 
savoir la dimi-
nution du 
temps de l'en-
fant en collec-
tivité et l'accès 
au plus grand 
nombre aux 
activités cultu-
relles et spor-
tives se ré-
vèle, dans la 
majeure partie 
des cas, une 
question de 
finances et 
non d'intérêt 
des écoliers. 

 

Les enseignants, comme tous 
les salariés, voient leurs droits 
et statuts laminés par les pro-
jets successifs, leurs obliga-
tions de service sont de plus en 
plus soumises aux dictacts des 
municipalités, leurs conditons 
de travail ne cessent de se dé-
grader, l'évaluation de type ma-
nagérial arrive à grands pas 
dans l'Education Nationale. 

 

Le SNUDI FO 91 ne compte 
pas en rester là et appelle 
les professeurs d'école à 
se mobiliser pour deman-
der l'abrogation de la Loi 
Travail, de même que l'an-
nulation de la réforme des 
rythmes scolaires. 
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L’Association Force Ouvrière Consom-

mateurs de l’Essonne réunit des 

femmes et des hommes qui agissent 

ensemble, en toute indépendance, 

pour la défense des consommateurs 

et des locataires. 

5 MISSIONS : 

 Informer, 

 Conseiller, 

 représenter les consomma-

teurs, 

 défendre les locataires, 

 former les militants et les ad-

hérents, 

…… Dans un esprit d’indépen-

dance et de solidarité. 

DES EQUIPES LOCALES SUR 

TOUTE LA FRANCE 

dont celle de l’Essonne 

UNE EQUIPE DE JURISTES 

….. Qui apportent leur compé-

tence aux équipes locales 

….. et aux adhérents. 

 

Le déploiement du nouveau compteur 
d'ERDF n'en finit pas de faire des 
vagues et de concentrer autant de 
critiques de ses détracteurs que les 
louanges de ses thuriféraires. Parmi 
les premiers, d'aucuns pointent les 
incendies, la pollution électromagné-
tique et la captation de données de 
consommation domestique ; parmi les 
seconds, de mettre à la disposition 
des consommateurs dans l'instant les 
données précitées et donc de maîtri-
ser leur consommation et de se voir 
proposer des offres beaucoup plus 
individualisées qu'à ce jour. 

A voir... Mais pour l'heure, en toute 
hypothèse, deux questions nous inter-
pellent. 

Comment est-il possible tout d'abord 
que sous couvert de « croissance 
verte » l'on puisse jeter au rebus 35 
millions de compteurs à l'horizon 
2021 - qui en l'état fonctionnent et 
depuis belle lurette - générant ainsi 
autant de déchets à traiter ? Le rem-
placement de 35 millions de comp-
teurs par des compteurs communi-

cants Linky implique en effet le recy-
clage des compteurs déposés par des 
sociétés ad’hoc. Pas sûr que le bilan 
carbone de l'opération soit positif 
d'autant qu'ERDF prévoit une durée 
de vie du nouveau matériel de seule-
ment... 20 ans. 

Autre interrogation : comment est-il 
possible en 2016 de déployer une 
technologie de façon aussi massive 
sans s'assurer auparavant de l'inno-
cuité de celle-ci pour ses utilisateurs ? 
Il est quand même incongru que le 
Ministère de la Santé ait saisi l'Agence 
nationale de sécurité sanitaire de l'ali-
mentation, de l'environnement et du 
travail (Anses) de cette question après 
la décision de déploiement du comp-
teur. 

De là à y voir un mépris des consom-
mateurs... Quant à un moratoire en 
attendant les résultats de l'étude, 
d'aucuns, persifleurs sans nul doute, 
pourraient déjà préjuger des résultats 
de l'étude de l'Agence... 

Ainsi va le monde, mais on est pas 

obligé de s'en accommoder. 

Editorial et sommaire  

des cahiers de l'AFOC n°229 

S 
OMMAIRE 

 L'ACTU DE L'AFOC 

 Evitez les cambrio-
lages : signalez votre absence à 
la police ou la gendarmerie (p. 
2)  

 Cambriolages : quel est le profil 
des personnes les plus expo-
sées ? (p. 3 

 Comment faire stopper les dé-
marchages téléphoniques indé-
sirables ? (p. 4-5) 

  A SAVOIR 

 L'impact de la « taxe carbone » 
pour les ménages (p. 6-7)  

 Arnaque aux faux chèques de 
banque... Un classique ! (p. 7-8) 

 AGENDA (p. 8) 

http://www.afoc.net 
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Notre secrétaire général de Confé-
dération participera à un débat 
public à la Fête de l’Humanité sur 
l’action contre la loi «Travail» et 
pour y présenter nos positions, 
comme il le fait d’ailleurs depuis 
plusieurs mois. Il donne des inter-
views à tous les journaux quelles 
que soient leurs orientations, il se 
rend sur toutes les chaînes de télé-
vision. En clair, il porte partout où 
il le peut nos positions. Qui peut 
trouver à redire à cela ? 
 
Nous en avons trouvé un, puisque 
le premier secrétaire du parti so-
cialiste vient de déclarer que «les 
prédécesseurs de Jean-Claude 
Mailly doivent se retourner dans 
leur tombe». 
 
Mal conseillé par son 
conseiller social issu 
du mouvement syndi-
cal et qui a sans doute 
des comptes à régler 
avec FO puisqu’il nous 
a quittés dans des con-
ditions peu glorieuses, 
il est toujours néces-
saire de faire le point 
face à de telles provo-
cations. 
 
D’abord, Monsieur le premier se-
crétaire, nous n’en sommes plus à 
la période de la guerre froide et de 
l’épisode de la «baie des cochons» 
à Cuba, même les Américains vont 
aujourd’hui à Cuba et vous égale-
ment sans doute ! 
Quant à cette invitation à ce débat 
à la fête de l’Humanité, il ne peut 
vous échapper qu’elle est liée au 
combat que nous menons contre 
la loi Gattaz-Valls-Berger avec la 
CGT - la FSU et SOLIDAIRES mais 
également avec l’UNEF - la FIDL et 
l’UNL. 
Il ne peut vous échapper non plus 

que cette loi, qui «détricote» le 
code du travail, est portée par le 
gouvernement et par vous-même.  
 
Ne pensez-vous pas que vos pré-
décesseurs, Jaurès - Blum..., doi-
vent se retourner dans leur 
tombe ? 
 
Doit-on continuer les énuméra-
tions des années passées avec la 
mise en œuvre de l’ANI de janvier 
2013, la loi Macron, les contre-
réformes de toutes natures, la loi 
NOTRe, Hôpital, école, etc...etc.... 
 
Ne pensez-vous pas que vos pré-
décesseurs doivent se retourner 
dans leur tombe ? 
 

Et puis ce sont des ministres, ou 
plutôt un qui annonce en démis-
sionnant qu’il n’est pas socialiste 
et qui se reprend plus tard en indi-
quant qu’il est de gauche – 
d’autres auparavant se posaient la 
question de savoir s’il ne fallait pas 
modifier le nom du parti socialiste. 
 
Des dénationalisations en cours ou 
qui s’annoncent (RT Électricité – 
SNCF, etc...), des cadeaux conti-
nuels au MEDEF, des attaques ré-
pétées contre la fonction pu-
blique, mais aussi contre la sécuri-
té sociale, l’hôpital, l’école, les 
transports, l’énergie.... 

Et le 49-3, vous connaissez ? 
Celui qui a été utilisé au fil des an-
nées et des gouvernements, parti-
culièrement par ceux dirigés par 
des Premiers Ministres 
«socialistes», qui, ne faisant pas 
confiance à leurs représentants à 
l’Assemblée Nationale, l’utilisent 
comme un bazooka alors que 70% 
des Français le rejettent. 
 
Ne pensez-vous pas que vos pré-
décesseurs deviennent des der-
viches tourneurs dans leur 
tombe ? 
 
Nous allons continuer à nous op-

poser à cette loi «Travail» 
en exigeant dorénavant 
son abrogation.  
 
Nous allons continuer à 
manifester avec ceux qui, 
comme nous, ont com-
battu pour construire le 
code du travail, les con-
ventions collectives, les 
statuts et toutes les lois 
porteuses d’espoir pour 
la classe ouvrière, con-

trairement à ceux qui voulaient 
détruire ce qui avait été engagé en 
1936 et par le Conseil National de 
la Résistance en 1945 - Nous résis-
terons avec tous ceux qui pensent 
comme nous, qu’ils soient des syn-
dicalistes ou des politiques, ceux 
qui ont encore la volonté de dé-
fendre et de promouvoir les con-
quêtes ouvrières que nous ont 
léguées nos prédécesseurs comme 
vous dites. 
 
Nous vous conseillons d’en faire 
autant. 

Paris, le 6 septembre 2016 

URIF-FO 
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P 
our mieux diffuser l’information auprès des mili-

tants FO de l’Essonne, des médias locaux, l’Union 

Départementale a ouvert un compte TWITTER  

 https://twitter.com/udfoessonne 

Ce compte est directement relayé et met à jour le compte FA-

CEBOOK 

 https://fr-fr.facebook.com/militant.fo 

Bien entendu vous pouvez aussi consulter le site de l’Union 

Départementale 

 http://www.udfo91.fr 

 

On reste en contact ! 

https://twitter.com/udfoessonne
https://fr-fr.facebook.com/militant.fo
http://www.udfo91.fr
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FM2SFM2S à Mennecy (Bâtiment)  

TICETICE à Evry (Transports) 

CE 
1er Collège 
Titulaires : FO : 1 – UNSA/CFTC : 1 – CGT : 0 – UST-SUD : 4 
Suppléants : FO : 1 – UNSA/CFTC  : 1 – CGT : 0 – UST-SUD  : 4 
Délégués du Personnel 
1er Collège 
Titulaires : FO : 1 – UST-SUD : 1 – UNSA/CFTC : 1 
Suppléants : FO : 1 – UST-SUD : 1 – UNSA/CFTC : 1 

 
 

FM2SFM2S à Mennecy (Bâtiment) 

CE 
1er Collège 
Titulaires : FO : 1 – CFTC : 0 
Suppléants : FO : 1 – CFTC : 0 
2ème Collège 
Titulaires : FO : 2 – CFTC : 0 
Suppléants : FO : 2 – CFTC : 0 
 
Délégués du Personnel 
1er Collège 
Titulaires : FO : 1 – CFTC : 0 
Suppléants : FO : 1 – CFTC : 0 
2ème Collège 
Titulaires : FO : 1 – CFTC : 0 
Suppléants : FO : 1 – CFTC : 0 

 
 

ONDULYS TAILLEURONDULYS TAILLEUR  à Longjumeau (Bâtiment) 

DUP 
1er Collège 
Titulaires : FO : 1 – CFDT : 4 
Suppléants : FO : 1 –CFDT : 4 




